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tains pour prendre de telles mesures. Et pourtant un Etat constitutionnel doit
avoir en tout temps non seulement le pouvoir, mais aussi la volonté d'adapter
ses lois à sa constitution, qui est la marque distinctive la plus évidente de son
autorité et de son indépendance.

Ce n'est pas seulement pour des motifs juridiques que la refonte de l'arrêté
fédéral et son adaptation aux articles économiques paraissent hautement
désirables. C'est aussi pour des raisons, non moins essentielles, d'ordre économique

et politique. Malheureusement les articles économiques sont interprétés
d'une façon extrêmement large. On sait aussi à quelles fins certains milieux
intéressés voudraient faire servir la Constitution. Si, dans un avenir prochain,
la conjoncture en Suisse venait à fléchir, l'on ne se ferait pas faute d'excercer
sur le Conseil fédéral et sur l'Administration de fortes pressions, afin qu'ils
multiplient leurs interventions dans le domaine économique. N'oublions pas que
notre Parlement est enclin à approuver de telles interventions. Or, l'arrêté
fédéral sur les mesures économiques risquerait de devenir une base dite juridique,

au moyen de laquelle on pourrait aller au-delà des lois issues des articles
économiques. Par des mesures qui ressortissent au dirigisme, l'Etat pénétrerait plus
profondément encore dans la structure économique du pays. Il s'agit d'écarter
le danger avant qu'il ne soit trop tard.
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